Résolution du Parlement européen sur les catastrophes naturelles (incendies, sécheresses et inondations) - aspects agricoles

1.
Rapporteur: Luis Manuel Capoulas Santos (PSE/PT)

2.
Référence du PE: A6-152/2006 / P6-TA-PROV(2006)0222

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2006

4.
Objet: Catastrophes naturelles (incendies, sécheresses et inondations) - aspects agricoles

5.
Analyse succincte de la résolution et des demandes et suggestions qui y sont faites:
La présente résolution développe en 28 points la question des catastrophes naturelles et les réponses possibles au niveau européen.

Le Parlement souhaite que les catastrophes naturelles, sanitaires ou technologiques trouvent une réponse adéquate via le Fonds de solidarité de l’UE (FSUE), le Fonds vétérinaire, la politique de développement rural, la politique régionale, le régime d'aides d'État à l'agriculture et les mesures contre les incendies au sein du programme Forest Focus et du nouveau programme Life+.

Il estime que, si l'on veut qu'ils s'articulent dans une véritable stratégie communautaire de prévention et de gestion des catastrophes, ces mécanismes devront être plus flexibles et dotés de moyens financiers renforcés, en donnant la priorité aux producteurs les plus fragiles et aux zones géographiques les plus vulnérables.

La résolution demande à la Commission d'agir dans ce sens et en particulier:

· invite instamment la Commission à présenter une proposition législative instaurant une clause de flexibilité qui permette de doter les différents instruments existants, et notamment le FSUE, des moyens financiers adéquats pour gérer les catastrophes naturelles dans le secteur agricole, en mobilisant les crédits de la PAC qui restent actuellement inutilisés à la fin de chaque exercice;

· souligne que la réduction drastique des moyens affectés au développement rural entrave l'élaboration de plans d'action destinés à prévenir et à réparer les dommages causés par les catastrophes naturelles; recommande au demeurant que, dans les plans nationaux ou régionaux de développement rural, la priorité soit donnée aux mesures ciblant non seulement les causes des catastrophes, mais aussi les problèmes ruraux structurels (exode rural, abandon des terres agricoles, protection des campagnes contre l'urbanisation intensive, déforestation et fragmentation excessive de la propriété forestière, etc.) qui, s'ils ne sont pas combattus, ne pourront qu'aggraver les risques potentiels. La résolution demande en outre le renforcement, dans le contexte des orientations stratégiques pour le développement rural 2007-2013, des pourcentages de cofinancement des mesures spécifiques liées à la gestion forestière, à la lutte contre l'érosion, aux infrastructures hydrauliques et au programme Natura 2000;

· souligne la nécessité de mettre sur pied une politique forestière prévoyant des mesures de gestion durable et de lutte contre les catastrophes naturelles; estime indispensable d'établir un programme communautaire de protection contre les incendies de forêt doté d'un financement adéquat, afin de promouvoir des actions de sensibilisation, de prévention et de gestion des risques;

· invite la Commission à mettre en place un système public d'assurance cofinancé par les agriculteurs, les États membres et l'Union européenne, et destiné à créer un meilleur cadre politique pour la gestion des risques et la prévention des crises, ainsi qu'un système de réassurance cohérent et abordable pour l'ensemble des États membres dans le cadre de la PAC;

· réitère la nécessité de mettre en place des actions de formation, d'information, de prévention et de sensibilisation, à financer dans le cadre du mécanisme de protection civile, du programme Forest Focus, de la politique de développement rural et du Fonds européen de développement régional;

· estime que l'établissement de cartes de risques et de plans de gestion ne devrait pas se limiter aux zones inondables, comme c'est le cas dans la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'évaluation et à la gestion des inondations, mais s'étendre aux risques de sécheresses et d'incendies de forêt; réitère sa demande de mettre en place un Observatoire européen de la sécheresse.

6.
Réponse aux demandes du PE et vue d'ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:
On a prétendu que le Fonds de solidarité excluait les incendies de forêt, les gelées et tout particulièrement les sécheresses. Cela n'est pas exact: le champ d'intervention du Fonds s'étend déjà, tel qu'il existe aujourd'hui, à tous les types de catastrophes naturelles, dont les incendies de forêt, les gelées et les sécheresses. La récente proposition de révision du FSUE n'apporte aucune modification de ce point de vue. Il doit être clair, cependant, que le Fonds n'est mobilisable que lorsque les dommages sont suffisamment importants pour satisfaire aux critères du règlement. La Commission propose donc, dans le cadre du nouveau règlement FSUE, de rabaisser les seuils de mobilisation du Fonds, précisément parce qu'elle estime que les seuils actuels sont trop élevés.

Les opérations éligibles au bénéfice de l’aide restent limitées aux mesures d’urgence publique, mais, du fait de l'élargissement du champ d'application du Fonds, elles sont désormais étendues à l'aide aux victimes du terrorisme, à l'assistance médicale en cas de crise sanitaire et aux mesures de protection du patrimoine naturel. Les dommages privés ou assurés, y compris dans le secteur agricole, ne peuvent pas être indemnisés par cet instrument.

Le règlement «Forest Focus» (n° 2152/2003) permet de cofinancer des mesures de connaissance et d'évaluation de l'état des forêts, ainsi que de prévention et de surveillance des incendies de forêt dans le cadre de l'EFFIS (European Forest Fires Information System – système européen d'information sur les incendies de forêt). Au nombre de ces mesures figurent la base de données européenne sur les incendies de forêt, des études, des actions de formation, des campagnes de sensibilisation et des projets pilotes. À l'expiration de l'action Forest Focus, à la fin de cette année, ces mesures seront poursuivies dans le cadre de LIFE+, le nouvel instrument financier pour l'environnement, actuellement en cours de négociation. Il appartiendra aux États membres de définir leurs priorités par rapport à l'éventail de mesures offert par LIFE+.

Il incombe aujourd'hui aux États membres de tirer le meilleur parti possible des crédits de développement rural et des mesures disponibles. Les priorités des programmes de développement rural sont établies par les autorités nationales/régionales. Les États membres doivent traduire leurs priorités dans leurs stratégies et leurs programmes. Les taux de cofinancement sont fixés par le règlement du Conseil (et non par les orientations stratégiques), au niveau de l'axe concerné (et non pas au niveau des différentes mesures), par souci de simplicité, de clarté et de cohérence.

Les mesures sylvicoles prises au titre de la politique de développement rural visent à promouvoir la gestion durable des forêts. Elles portent sur la triple dimension économique, environnementale et sociale du secteur forestier. Les mesures préconisées par le Parlement peuvent être incorporées aux programmes de développement rural des États membres. La sélection et la mise en œuvre des mesures concrètes relèvent de leur responsabilité, conformément au principe de subsidiarité. Le plan d'action de l'Union européenne en faveur des forêts (adopté en juin dernier – COM(2006) 302) les encourage à prendre ce type de mesures. Le règlement relatif au développement rural prévoit notamment les mesures sylvicoles suivantes: premier boisement de terres agricoles et non agricoles, première installation de systèmes agroforestiers, paiements sylvoenvironnementaux, paiements Natura 2000, investissements non productifs, actions de prévention et de restauration.

Dans le cadre du nouvel instrument financier LIFE+, les États membres auront la possibilité d'obtenir un cofinancement pour la mise en œuvre de projets de démonstration portant sur les nouvelles techniques de prévention des incendies de forêt et la formation du personnel spécialisé. Il est déjà prévu de mettre en place au sein du CCR un centre de surveillance de l'état des forêts en général. S'agissant des incendies de forêt, le partage des connaissances est déjà prévu dans la version actuelle de LIFE+, qui envisage notamment le développement ou la diffusion des meilleures pratiques, des savoir‑faire et des technologies. La formation des agents participant aux initiatives de prévention des incendies de forêt fait également partie des priorités. Il convient toutefois de rappeler que la politique forestière reste une compétence nationale: le traité ne fournit aucune base juridique en la matière. L'Union peut en revanche soutenir au travers de ses instruments financiers la mise en œuvre des politiques et des priorités des États membres.

La Commission est consciente de l'importance de la protection des forêts contre l'incendie et poursuivra son soutien aux États membres dans le cadre de l'instrument financier LIFE+, du nouveau règlement relatif au développement rural et des Fonds structurels. Fondées sur le principe de subsidiarité, ces mesures sont cohérentes avec le cadre juridique de la sylviculture au niveau communautaire. LIFE+ prendra le relais du programme Forest Focus pour le financement d'actions de formation, d'information, de prévention et de sensibilisation. Le mécanisme de protection civile peut organiser la formation des autorités locales et des particuliers à la lutte contre les incendies de forêt. Quant aux enquêtes criminelles, elles relèvent de la compétence des États membres. Le règlement relatif au développement rural couvre déjà, pour sa part, un certain nombre d'actions d'information, de formation et de prévention.

La Commission a adopté en 2005 une communication sur la gestion des risques, qui a servi de base de discussion au Conseil et au Parlement européen. La DG AGRI a commandé une étude sur les systèmes nationaux d'assurance au CCR d'Ispra; elle dressera un panorama de ce qui est pratiqué aujourd'hui dans les États membres et fera le point sur les questions de technique assurantielle propres au secteur agricole. Un projet de recherche (piloté par l'Université de Wageningen – Pays‑Bas) sur la stabilisation des revenus des exploitants agricoles est également en cours.

L'accord récemment conclu sur les perspectives financières 2007-2013 ne prévoit pas la flexibilité budgétaire demandée par la présente résolution. Cependant, la Commission est prête à étudier toute recommandation du Parlement en la matière.
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